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Désormais associée à la Cham-
bre de commerce internationale
de la Route de la soie, la Cham-
bre de commerce, d’industrie et
des services de Genève (CCIG)
a pris part à l’édition 2018 du
sommet économique consacré
à cet axe commercial majeur,
riche en perceptives commer-
ciales pour ses membres.

Réunissant plus de 800 acteurs éco-
nomiques issus d’une centaine de
pays, le «Silk Road Business Sum-
mit» organisé par la «Silk Road
Chamber of International Com-
merce» (SRCIC) poursuivait l’ob-
jectif de consolider les liens entre
les chambres de commerce affiliées
à ce puissant réseau, tout en iden-
tifiant les projets concrets suscep-
tible de renforcer celui-ci; le forum
s’est soldée par la «déclaration de
Zhangjiajie» (du nom de la ville qui
accueillait le sommet) destinée à
souligner les bienfaits d’une archi-
tecture commerciale ouverte fon-
dée sur la prévisibilité qu’offrent
les règles de l’OMC, en rappelant
les gains tangibles que génèrent,
pour les entrepreneurs, le vaste po-
tentiel de cette initiative straté-
gique.

Un puissant outil d’influence 
Conçu comme un levier de crois-
sance à même de satisfaire les be-
soins considérables de la Chine,
deuxième économie au monde
et première démographie du
globe, la Route de la soie (dite
«Belt and Road Initiative» ou
BRI) constitue également un
puissant outil de projection de la
sphère d’influence chinoise. Mar-
quée par des projets d’infrastruc-
tures titanesques en matière rou-

tière, ferroviaire ou portuaire,
conduits au pas de charge dans
les nombreux marchés qui y sont
arrimés, la renaissance de cette
antique route commerciale (et
désormais maritime) présente
également un large potentiel
pour tous les 65 pays qui s’en ré-
clament (représentant plus de 4,5
milliards de citoyens et un tiers
du PIB du globe).
Officiellement lancée il y a 5 ans,
la BRI s’est naturellement accom-
pagnée de la naissance d’un robuste
réseau des chambres de commerce
fédérées par la SRCIC; basée à
X’ian, berceau historique de la
Route de la soie, la SRCIC réunis-
sait donc l’entier de ses quelques
130 associations membres, dont
une majorité de chambres de com-
merce nationales issues d’environ
80 pays. 

Véritable toile commerciale
La Suisse s’y trouve désormais af-
filiée, grâce à la Chambre de com-
merce de Genève, laquelle a conclu,
en juillet dernier (à l’occasion d’une
importante délégation économique
genevoise en Chine, conduite par
Pierre Maudet et accompagnée par
le président de la CCIG Juan Car-
los Torres), un accord de collabora-
tion. Faisant de Genève la tête de
pont la plus occidentale de la Route
de la soie, celui-ci offre aux mem-
bres de la CCIG un accès à ce vaste
marché (et au million d’entreprises
affiliées au SRCIC par le biais de
leurs chambres nationales respec-
tives). 
De la Corée à la Croatie, du Cam-
bodge à la Côte d’Ivoire, se tisse
ainsi, sur le plan micro-écono-
mique, une véritable toile commer-
ciale, laquelle accompagne ce mail-

lage économique qu’est la BRI.
Portée par le président Xi (lequel
avait défendu les vertus du multi-
latéralisme à la tribune des Nations
unies lors de sa visite à Genève en
2017, plaisant un monde ouvert
fondé sur les règles qu’incarne une
autre institution hébergée à Ge-
nève, l’OMC), la Route de la soie
vise, aux yeux des autorités chi-
noises, à offrir un contrepoids aux
tendances protectionnistes. En ef-
fet, si cette initiative sert prioritai-
rement les intérêts de l’Empire du
Milieu, elle procède, selon Pékin,
de la volonté de conjuguer les in-
térêts économiques des pays qui y
sont intégrés.
En leur qualité de porte-drapeaux
des acteurs économiques, les
chambres de commerce ont un
rôle décisif à jouer pour faire en-
tendre la voix de la collaboration
économique et montrer la voie de
la coopération commerciale; la
CCIG, à l’image d’un tissu écono-
mique genevois qui se nourrit de
son ouverture au monde, s’y est
employée en participant à ce som-
met, témoignant de son attache-
ment à une économie marquée du
sceau du libre-échange, dans le res-
pect des engagements internatio-
naux.n

Genève, tête de pont
de la Route de la soie
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Comment ne pas se souvenir
de la série britannique culte
des années 60, Le Prisonnier, où
une bulle gigantesque pour-
suivait frénétiquement le hé-
ros incarné par Patrick
McGoohan? Notre monde se
retrouve aujourd’hui dans une
situation similaire: nous
sommes toutes et tous otages
de bulles car la période en est
chargée, et pas seulement de
bulles spéculatives qui infec-
tent les marchés.

Rien de plus facile en effet que de
distinguer la bulle qui enferme et
qui isole nos responsables politiques,
la bulle des salaires et des bonus des
directions exécutives des grandes
entreprises et du monde de la fi-
nance, la bulle du chômage des
jeunes et enfin la bulle des inégali-
tés. Tout comme la bulle qui pour-
suivait inlassablement le prisonnier
de notre série télévisée, il semblerait
bien qu’une malédiction similaire
touche notre système financier, car
l’implosion d’une bulle déplace mé-
caniquement la fièvre spéculative
sur un autre instrument ou sur un
autre marché, qui gonfle alors pour
former une autre bulle spéculative!
De fait, nous devons à l’essor sans
précédent de la finance d’avoir pro-
gressivement perdu le contrôle sur
nos vies. Ce n’est pas pour rien que
Joseph Stiglitz s’interroge pour sa-
voir si la vie d’un individu au-
jourd’hui dépend encore «de ses re-
venus ou de l’éducation donnée par
ses parents»? 
Le diagnostic posé sur les déficits
publics actuels, accusés d’être res-
ponsables de tous nos maux, élude
donc volontairement les question-
nements existentiels pour ne s’at-
tacher et ne se déchaîner que sur des

éléments de forme et sur les consé-
quences d’actions s’étant soldées par
des dettes publiques. On oublie par
exemple de rappeler que l’Espagne
respectait jusqu’en 2008 les critères
de Maastricht (consécration su-
prême de l’orthodoxie financière)
et qu’elle était considérée comme
un excellent élève de la zone euro.
Comme on feint d’ignorer que la
crise grecque fait partie d’une sé-
quence initiée par la libéralisation
du système financier mondial, dont
la constitution de la zone euro
constituait une étape supplémen-
taire.

Edifiée sur de telles fondations
100% néolibérales, l’Union euro-
péenne a en outre accentué de ma-
nière flagrante ce processus de des-
saisir les États d’une majeure partie
de leurs compétences et préroga-
tives afin d’être en mesure de comp-
ter et de peser (face à la Chine et aux
Etats-Unis) dans cette bataille du
capitalisme mondialisé. Le reliquat
de pouvoirs encore aux mains des
Etats ayant été irrémédiablement
perdu à la faveur de la crise inter-
nationale. Le résultat consiste au-
jourd’hui en une ruine où le poli-
tique ne peut pratiquement plus
rien car il a été dépouillé de quasi-
ment tous ses leviers.
Quand les marchés se rendront-ils
compte que les économies budgé-
taires ne sont pas une stratégie cré-
dible pour réduire les déficits pu-
blics? C’est en effet le rôle de l’Etat

dans l’économie qui est au cœur de
ces solutions diamétralement op-
posées - voire antagonistes - entre
les partisans de la rigueur budgé-
taire - donc d’un recul supplémen-
taire de l’Etat - et ceux qui tolèrent
des déficits publics, considérés
comme le prix à payer pour un État
assumant son devoir d’arbitre et de
régulateur. Accepter les économies
budgétaires ne revient pas seule-
ment à rentrer dans les clous d’une
orthodoxie financière et comptable
tout aussi injustifiée que contre-pro-
ductive en période de crise. C’est se
résigner à rogner encore et toujours
plus les prérogatives de l’Etat, donc
les nôtres.  
Souvenons-nous des paroles pré-
monitoires d’Aldous Huxley dans
Le Meilleur des mondes: «Soixante-
deux mille quatre cents répétitions
font une vérité.» L’objectif réel étant
évidemment une anorexie com-
plète de l’Etat, qui se traduira mé-
caniquement en une boulimie du
secteur privé, et d’abord de la fi-
nance. Il est donc à présent temps
de reparler de Keynes qui concluait
(en 1936) sa «Théorie générale» par
un appel à la «socialisation» de l’in-
vestissement, affaire trop sérieuse
pour la laisser du seul ressort des
marchés financiers.n

Bienvenue
dans le pire des mondes 
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Aujourd’hui en Suisse, plus
de 56% du transport des mar-
chandises s’effectuent par la
route. Si notre économie - du
fait notamment de sa rapide
digitalisation - connaît une
profonde mutation, le trafic
routier est et restera néces-
saire.

Le 4 octobre dernier, le Canton
de Vaud inaugurait en grande
pompe un nouveau tronçon rou-
tier cantonal: la RC 177. Longue
de 5,5 kilomètres, cette dernière
relie désormais la jonction auto-
routière de Cossonay à la zone in-
dustrielle de Vufflens-la-Ville-
Aclens, au nord-ouest de
Lausanne. Mais en 2018, n’est-ce
pas une hérésie de construire en-

core des routes? Certains le pen-
sent sans doute.
Dans un pays comme la Suisse,
habitué aux mécanismes horlo-
gers compliqués, rompu à l’art du
compromis et du juste milieu,
nous savons toutefois que tout est
question de dosage et de subsidia-
rité.
En l’occurrence, le transport rou-
tier est complémentaire aux au-
tres types de mobilité et au rail en
particulier.
Le Canton de Vaud est d’ailleurs
très clair dans son discours: le rail
pour les longues distances, la
route pour la desserte fine des
derniers kilomètres. La nouvelle
RC 177 permettra ainsi de déve-
lopper la complémentarité entre
la route et le rail pour le transport

des marchandises. Sans compter
qu’elle réduira le trafic et amélio-
rera la qualité de l’air dans l’ouest
lausannois, qui offrait jusqu’ici le
seul accès à l’autoroute pour les
poids lourds.

Les limites de notre réseau
Aujourd’hui en Suisse, plus de
56% du transport des marchan-
dises s’effectuent par la route. Si
notre économie - du fait notam-
ment de sa rapide digitalisation -
connait une profonde mutation,
le trafic routier est et restera né-
cessaire.
Contrairement aux prévisions de
certains, on ne pourra pas se pas-
ser de la route, tant pour le trans-
port individuel ou collectif que
pour le transport de marchan-

dises. Si les consommateurs peu-
vent effectivement faire leurs
achats depuis leur domicile, en-
core faut-il des routes et des vé-
hicules pour acheminer les mar-
chandises.
L’augmentation du nombre
d’usagers, notamment aux
heures de pointe, montre égale-
ment les limites de notre réseau.
Il est donc indispensable de se
donner les moyens d’entretenir
et de développer notre réseau
routier afin de garantir une flui-
dité optimale du trafic, nécessaire
aussi bien au bien-être de la po-
pulation qu’à la prospérité de nos
entreprises et de notre économie
en général.
Construire des routes n’est donc
pas une hérésie. Ni une fin en soi.

Le développement de
nos infrastructures
doit se faire de manière
réfléchie, en favorisant
les complémentarités
entre les différents
types de transports.
Cet art du compromis
et du juste milieu qui
fait la force de la Suisse.
La RC 177 en est un
parfait exemple. Elle
est le fruit d’une excellente col-
laboration entre les milieux éco-
nomiques et politiques. A côté
de ses fonctions premières - fa-
voriser le développement du
principal pôle rail-route du can-
ton de Vaud et soulager l’ouest
lausannois du trafic de poids
lourds - elle permet de délester

les zones habitées de plusieurs
localités des nuisances dues à la
circulation. Plus de 50 mesures
environnementales ont égale-
ment été réalisées pour réduire
l’impact sur la nature, la faune
et la flore, ainsi que revitaliser la
Venoge, chère aux Vaudoises et
aux Vaudois.n

Construire encore des routes
en 2018, une hérésie?
NICOLAS LEUBA Président VAUD ROUTES

LE POLITIQUE NE PEUT

PRATIQUEMENT PLUS RIEN

CAR IL A ÉTÉ DÉPOUILLÉ

DE QUASIMENT

TOUS SES LEVIERS.
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